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EXAMEN DU FOITCTIONIDmNT DU TRAITE CONFORME':3NT A SON ARTICLE VII (point ll de 1 'ordre 
du jour) (suite) 

C. ALINEAS DU PREAMBULE ET OBJECTIFS DU TRAITE 

1. M. ~1E (Roumanie) déclare que les trois principes de base du Traité, qui sont 
énoncés aux premier, troisième et quatrième alinéas du préambule, sont toujours aussi 
valides qu'il y a cinq ans. De l'avis de la délégation roumaine, le document final 
devrait contenir une déclaration selon laquelle, au cours de l'examen, la Confé~ence 
n'a jamais perdu de vue l'objectif de base du Traité~ tel qu'il est défini au premier 
alinéa d11 préambule, ni le fait que le Traité constitue une étape vers le désarmement 
général et complet. En outre, le document final devrait non seulement réaffirmer les 
objectifs du Traité et résumer les questions soulevées à cet égard, mais aussi contenir 
un appel demandant aux Etats parties de no pas oublier le souci fondamental qui a conduit 
à la conclusioü du Traité, c'est-à-dire l'affectation du fond des mers et des océans à 
des activités exclusivement pacifiques. Cet appel élèverait le niveau de l'examen 
et placerait la Conférence dans la perspective voulue. 

2. Ivl. Ene propose donc de faire figurer dans lE: document final un texte conçu 
comme sui.t : 

"La Conférence réaffirme que l 1 humanité a un intérêt commun aux progrès de 
l'exploration et de l'utilisation du fond des mers et des océans à des fins 
pacifiques, ainsi qu'il est déclaré dans le préambule du Traité, et note le fait 
que les ressources naturelles du fond des mers et des océans joueront un rôle 
croissant en vue d 1assurer le progrès économique des Etats, en particulier des 
pays en développement. A cette fin, la Conférence demande instamment aux Etats 
qui possèdent les capacités techniques nécessaires pour entreprendre des activités 
militaires sur le fond des mers et des océans de faire de leur mieux pour s'abstenir 
de tcmte action qui pourrait conduire o, une extension de la course aux armements à 
cette zone, rendant ainsi plus difficile pour les Etats, G.ans l'avenir, de mettre 
à profit les ressources naturelles du fond des mers et des océans dans l'intérêt 
de lEmr développemr.;nt économique. n 

3. M. NI~ (Bulgarie) déclare que le troisième alinéa elu préambule, incorporé au 
Traité pour exclure en fin de comp-'ce le fond des mers et des océane: de la course aux 
armements non seuler:1ent nucléaires mais aussi non nucléaires, doit ëtre examiné en 
liaison aYec l'article V. Ces deux textes reflètent l'engagement pris par les Etats 
parties de promouvoir ultérieurement la démili tarisatiün elu fond des mers. 'l'el qu'il 
est, le Traité interdit seulement d'installer dans cette zone des armes nucléaires ou 
d'autres armes de destruction massive; l'installation au fond des m:;rs d'autres types 
d'armes sera possible tant qu'on n'aura pas pris les mesures préventives qui s'imposent. 
C'est pourquoi la délégation bulgare, au cours de la discussion générale, a préconisé 
l'ouverture de négociations à la Conférence du Comité du désarmement en vue d'aboutir 
à un accord sur l'extension de l'interdiction aux armes non à présent visées dans le 
Traité. Comme beaucoup d'autres délégations, elle considère qu'une recommandation à 
cet effet doit figurer dans le document final de la Conférence. 

4. H. GHAREIŒAlr (Inde) dit que la délégation indienne, qù.i a déjà déposé au 
Secrétariat une proposition 01\ se retrouve en substance la suggestion du représentant 
de la Roumanie, trou•re très attrayantes les idées exprimées par les deux orateurs 
précédents. La dénucléarisation et, ultérieurement, la démilitarisation du fund des 
mers et des océans situé au--delà dos limites de la juridiction nationale auront 
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un effet dir8ct sur les activités pacifique~ exercées dans cette zone. On a admis 
universellement que les richesses abondantes du fond des mers e·t. des océans étaient le 
patrimoine commun de l'humanité~ et cette idée devrait s'exprimer dans le document 
final de la Conférence. 

5. l\1. :i"li~J""'TAXAS (Grèce) pense que le préambule du Traité marque une grande période des 
relations internationales modernes, celle de la détente, caractérisée en matière de 
désarmement par la poli ticlue de l 1 "exemple réciproque" s domaine où les Nations Unies 
ont toujours joué un rôle remarquable. 

6. En ce c~ui concerne les en•rironnements nouvellement accessibles à l 1 homme, la 
communauté internationale a mis en relief la nécessité de la coopération au lieu de la 
destruction, le développement de relations amicales et l'atténuation des tensions entre 
Etats. Le Traité concerne un milieu qui n'a pas donné lieu à des controverses dans le 
domaine des armements et CJ.U'i.l faut préserver de pareilles controverses à l'avenir 
afin de renforcer les efforts visant au désarmement général. L'objectif particulier 
du Traité, qui est l'interdiction de placer des armes nucléaires et d'autres armes de 
destruction massive sur le fond des mers et des océans ainsi que dans leur sous--sol. 
n'a manifestement aucun lien avec le droit de la mer. L'utilisation pacifique de la 
mer au profit de tous les hommes est un objectif noble vers lequel doivent converger les 
efforts de t0us, et la délégation grecque approuve à cet égard l'attitude adoptée par 
les orateurs précédents. 

7. Le PRESIDEl~ dit qu'en l 1 absence d'objection il considérera que la Conférence 
en a terminé avec son échange de vues sur les alinéas du préambule et les objectifs du 
Traité. Il suggère que sur ces questions toute proposition que les délégations 
entendent présenter pour examen au Comité de rédaction soit déposée au Secrétari~t 
au plus tard à 18 heur~s lo même jour. 

8. Il en est ainsi décidé. 

B. ARTICLES I à XI (Euite) 

.Axticle III 

9. M. SAVJAI (Japon) pense que les propos tenus par lui à la séance précédente au 
sujet de l'article III ont suscité, semble--t--il, un certain malentendu. Il n'a pas 
retiré la proposition de la délégation japonaise sur la création d'un comité consultatif. 
Il a dit que la Conférence devrait examiner s'il était possible de créer un mécanisme 
international de vérification, par exemple un comité consultatif qui serait chargé 
d'établir les faits ou d'exercer d'autres activités du même ordre. Il a déclaré aussi 
qu'en attendant la créacion de ce mécanisme,· il conviendrait d'interpréter les dispo·
sitions du paragraphe 5 de l'article III comme permettant l'extension des bons offices 
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en vue de fournir une 
assistance aux Etats 'l_ui, par exemple, ne disposent en propre d'aucun moyen satis
faisant de vérification et désirent être aidés en ce domaine. 

10. De plus, la délégation jc:tponaise n'a· nullement l'intention de présenter d'autres 
propositions que celle qui a été publiée sous la cote SB1iCONF/7; elle se contentera 
de présenter au Comité de rédaction certaines suggestions relativ-es au libellé du texte 
à faire figurer dans le document fina,l de la Conférence. 
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11. M. MIHAJLOVIC (Yougoslavie) sousc~it aux opinions exprimées par le représentant 
du Japon sur les difficultés que pourraient rencontrer les Etats qui ne disposent en 
propre d. 1aucun moyen satisfaisant de vérification. Il estime, lui aussi qu'on doit 
considérer que les dispositions du paragraphe 5 de l'article III .doivent être 
interprétées comme permettant d'étendre les bons offices du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies aux Etats désireux d'obtenir une aide en matière de 
vérification, et que dans le document final doit figurer une déclaration à cet effet. 
Il approuve également la proposition visant à créer un mécanisme international de vérifi
cation composé d'Etats parties au Traité et fonctionnant en coopération étroite avec 
l'Organisation des Nations Unies. 

12. De l'avis du Gouvernement yougoslave, il convient de considérer que le 
paragraphe 1 de l'article III signifie que les Etats qui exercent le droit prévu à ce 
paragraphe doivent donner à l'Etat riverain intéressé notification préalable des 
activité$ de vérification entreprises par eux au-delà de la zone visée à l'article 
premier. 

13. M. NIKOLOV (Bulgarie) estime que la proposition du Japon visant à créer un méca
nisme international de vérification constitue un amendement au Traité et en tant que 
telle relève de la procédure spéciale prévue à l'article VI. Au cours de la discussion 
générale, on a fait ressortir que la procédure de vérification adoptée dépend du 
caractère du traité en cause. On a dit aussi que considérer la création d'un comité 
consultatif comme compatible avec les dispositions du Traité c'était interprét@r celui-ci 
trop librement. On a en outre fait observer que si la procédure de vérification prévue 
à l'article III n'a pas encore été utilisée, c'est parce qu'on n'avait observé aucune 
violation du Traité. La délégation bulgare ne voit donc nullement la nécessité de créer 
un ·système ou une procédure différent de celui qui est prévu à 1 'article III; elle ne 
considère pas non plus que ce mécanisme peut être créé sans amender le Traité. Il y a 
lieu de mentionner à cet égard qu'une disposition expresse sur la création d'un comité 
consultatif a été insérée dans la Convention sur la modification de l'environnement. 
Pour les raisons précitées, la délégation bulgare ne saurait approuver la proposition 
de la délégation jr)onaise. 

14. M. BERDER (République démocratique allemande) souscrit pleinement aux opin~ons 
exprimées par l'orateur précédent. Les propositions présentées par le Japon e~ 
approuvées par la Yougoslavie auraient pour effet de modifier substantiellement le 
texte du Traité : cela ne peut être fait que par voie d'amendement, ce que la Conférence 
n'est pas habilitée à faire. 

15. Q.uant à la question de l'interprétation du Traité, r-1. Herder rappelle que 
l'article III a fait l'objet de négociations longues et difficiles. La Conférence n'a 
pas le temps de se livrer à une interprétation détaillée de l'ensemble du Traité, et 
isoler un seul élément en vue de 1 1 interpréter T! 1 aboutirait qu 1 à dé rou ter un certain 
nombre d'Etats, en particulier ceux qui n'adhèrent pas encore au Traité. Pour des raisons 
de principe, donc, la délégation de la République démocratique allemande est d'avis 
qu'il serait inadmissible de chercher à interpréter tel ou tel article et que la 
Conférence doit se borner à sa tache d'examen. 

16. M. FOLI (Ghana) déclare que, en raison de l'avis général selon lequel le Traité n'a 
fait l'objet d'aucune violation, la délégation ghanéenne est disposée à admettre qu'à 
cet égard les dispositions du Traité sont adaptées à leur objet; mais elles sont 
inadaptées sur un autre point, car les pays en développement doivent ~tre mis à m~me de 
vérifier s'il y aura à l'avenir violation ou non. C'est pourquoi il recommande à la 
Conférence de pr@ter une sérieuse attention aux propositions du J~pon. 
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17. Ivi. ISSRl-i.i:;LYllN (Union des 1\{jJubliques socialistes sovi~tiques) tient à rassurer la 
délégation japonaü:a : l'article III prévoit déjà les procédu::es proposées par elle et 
toute addition ou interprétation est inutile. Les paragraphes 2 et 3 de ce mEime article 
prévoient des consultations bilatérales en cas de litige. Sous réserve d'un accord 
préalable entre eux, les Etats parties intéressés peuvent faire appel à l'assistance 
d 1un groupe d'experts ou s'adresser au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. Faute d'accord, le seul recours possible est de saisir le Conseil de 
sécurité, conformément à l'Article 33 de la Charte des Nations Unies, comme le prévoit 
le paragraphe 4. 

18. La délégation soviétique approuve les opinions exprimées par le représentant de 
la Bulgarie et celui de la République démocrati~Qe allemande, et prie instamment la 
délégation japonaise d 1 accepter le mécanisr.1e déjà prévu à 1 1 article III et de s 1 abstenir 
d'insister sur sa proposition. 

Article IV 

19. N. BLAIŒJ:Œ::Y (Australie), fait observer qu'à plusieurs reprises il a été question 
dans la discussion des liens entre le Traité sur les fonds marins et le droit de la 
mer et déclare que la délégation australienne a l'intention de déposer au Secrétariat, 
pour insertion dans le document final, le texte su .3.nt : "La Conférence constate que 
cet article reconnaît et ne diminue en rien la faculté pour les Etats d'exercer les 
droits qu'ils auront à tel ou tel moment à l'égard des zones relevant de leur souveraineté 
ou de leur juridiction". 

Article V 

20. l-I. SLOSS (Etats-Unis d'Amérique) déclare que les Etats-Un~~ reconnaissent 
pleinement l'obligation que l'article V impose aux Etats parties de poursuivre les négo
ciations et qu'ils l'approuvent comme élément essentiel du Traité. La délégation des 
Etats-Unis, qui est'me que cette obligation a fondamentalemen' pour but de prévenir une 
course aux armements sur le fonêl. des mers, ne pense pas que pareille course aux 
armements ait eu lieu et ne croit guère qu'elle puisse avoir lieu. En tout état de 
cause, les négociations qui se poursuivent depuis 1972 sur d'autres questions de désar
mement ont eu pour effet de réduire le risque d'une course aux armements sur le fond 
des mers. La délégation des·Etats-Unis n'est donc pas convainc1~e que pour répondre au 
but de l'article V, il faille néGocier d'autres Besures multilatérales de limitation 
des armements visant exclusivement le fond des mers. Toutefois, on a présenté plusieurs 
propositions pour appliquer aux fonds marins ~'autres mesures déterminées et la délé
gation des Etats-Unis considère qu'il est souhaitable de les examiner attentivement; 
elle propose que la Conférence prie la Conférence du Comité du désarmement de les 
étudier. 

21. l'I. ASHB (Royaume-Uni), prenant la parole au nom des délégations bulgare, e;hanéenne, 
hone;roise, indienne, iranienne et norvégie1me comr;le au nom de la délégation du 
Royaume-Uni, fait 3avoir que celles-ci ont travaillé sur un texte que le Comité de 
rédaction pourrait éventuellement trouver utile pour élaborer un projet de déclaration 
finale. Leur croupe a demandé au Secrétariat de distribuer ce texte comme document 
officiel de la Conférence. Il n'est pas pal~enu à s'entendre pour incorporer à ce texte 
toutes les iùées proposées à la Conférence, bien que nombre des à.élégations intéressées 
puissent les approuver. Il n'a pu en particulier proposer aucune formulation au sujet 
de l'article V, et c'est pourquoi se.::; membres :3e considereront comme libres de proposer 
des modifications au projet commun lorsque l'occasion s'er1 offrira. 
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roumaine 2, rkjà c1,;cLœ€ qve 12. Conférence n' c. J.';.::ç:J 2cvcun {lc§ment c'e prouve ccncernaï.1t 
l'application de ''ar-ticle V. Eilr;:ré div~ oses pro::_;ositions ~aites à la Conférence 
rJu Comité du clésarmeEcnt, los font1s m2rins n'e>:'lt fcü·:~ 1_ 1 o~Jjr~t d'aucune nécociation. 
Il convümclrait donc qc;_e Jr:- 6oc:u121YC :Lïn;:,l_ \'llC l:\ Confél·ence P..doptel'a consie;nc le f2.it 
qu 1 après avoir examiné l 1 applicc.tion c:c 1·' ::t:.: ticle V, le. Conférence a conclu c;u 1 2..1.1 

cours des cinq preni~'res cmnées c"u fonct~:.œmcmor;·c c~u T:::a.i cé, leG négociations exi.:;ées 
p2..r l'article V n'or:t pas cu lieu. L2. Corn~é:.·cncc c'oit L~onc clema:nder instn.m.ment G.ux 
Etats p.::n~tics cl'a:vpliquel' cet article, o-G 5 '

1 CJ.l1S s01:. (!occ,mcnt final, clomo.ndel' 
spécialement ::-,m~ :Stab; pa:!::'ties c:::..:rJ:.''oL:s r1 1 c:i1t:;:cprcm~rc (es é:ctivités militaires sur 
le fond o.es mers de procédcœ à c:_,_;:;:; cor:m:lt2.tions pour .L<:'.ciliter ces :1ézoci2.tions. 
De l'avis de lo. cl.élée:,'::ti;j_on ronr:12inc, 2.vcc C?Ü non1x.::c; r~ 1 o.11t:cr.;s sont cl 1accord, c 1 cs-t 
le~ moins gue puiDse i"i:ürc: lo. Con:LCro~1cc en co,1sié:.(::ro.tj_on do son mandat. 

23. En évaluant de.ns c:;_uellc nesurc l'.~l,Jciclc V é'. ét~ Zl..lJl)liqué, c'est exclusivement 
dans le cadre del T:::aité GU!' lr:;P foncls Lc..~~ins ct c'u point do vue ù.es objectifs c~.e la 
Conférence d'examen quG Ja ù.c;;lét;éètion l'OlUüoinc consic1(~:cc la question : elle 11 12. 

nullement 1 1 intention cl 1 intervenir cla.i1G ci 1 c.utres priol'i tés r::'~'i concernent 1 cs 
néeocia ti ons sur le désarmement - 021 peü t négocier s,::.: plus d'une question à la- fois. 
Si les participants à lo. Conférence s 1 ;::.ccordent à consiclére:!::' que la Conférence du 
Cor.ù. té dn désarmement est 1 1 orcane o~, il convic11t d' ent::-eyJJ:-end.re les néc;ocic.tions 
celle-ci <J.Ur?, liberté d 1 or::_,,::;nis0r nes travaux cor:n:w elle l 1 entend pour appliquer les 
con-clu si ons de 1 .?. C onférencG cl 1 exaJ1C~1. 

2/r• Dès le début, les clisposi tiono du 'I'~~:ü tr~ s~~l' los fonds marins ont été bien 
É quilib:rées - ce qui a permis le coc,1promis. L 1 o.::.:ticle prer'1ier dont la portée est 
limitée a étÉ complété pal' l'enc;acc;menc énoncé 2c l 1 é;.rticle V. Le même équilibre 
doit se retrouver dans J.c cLocüment finc,l c1o la Confércl1ce et, puisque tous les 
articles sont d'égale importance o-'c méritent u11e é.=;ale attention, l'application de 
l'article V doit être évaluée cle le mêuG mDJÜèl'e que celle de l'article premier. 
Le liJellé du c.:ocument final ne <loi t lX'.s cll2rcl1er à :réc1:.üre ce qui, selon II. Ene, 
cons ti tue dans l' "'.rticls V n~~- el10D.é~'cmoJ"J.-c ·urüèique : l<:c cloc1'~ent final ~1e doit pas 
se contenter de r<OCOl:W..::..nci..er c1c '1ouvelles uécoci2.tionn ou de .tancer à ce sujet un 
simple 2,ppcl, pas plus que les n€cociations <i.em2ndées ne doivent être sui)orclonnécs 
O. d'autres événemc:nts, car, co fc-i:32n'~, on mo0.ifieJ:>él.it ~t la fois le. lottre et 
l'esprit c;.e 1' <1rticle. 

25. îL I~~RAELYAN (Union des Hépu:)licFws ~Jocialistes soviétiques) souligne une fois 
de plus que sur le. démilitarisation coe1plètc ciGs j'oncls marins l2. position de la 
âsléca ti on scvié tiqu.e res Le incbc,n::,'éc. :Gllc; est ciÜllJOsée à examiner toute prôposi ti on qui 
tünd.ra.it?:.t pre:1dre c::_•avtres mes;n'cs à co:; o~~'fet; olle cŒ1state avec so.tisîaction qu'Ùn 
certain nomiJre é~e c10lé":::;ations partac:e;yt son poüy~ l~O VëJ.e sur la néccssi té de conclure 
cles accorc"u3 SU:!Jplémentaires. 1 1Uni011 0ovié tic:u c C7S t disposée Zt r6:-Jondre à 1 1 appel 
du représentant cle la Roumanie ct ~~ c:onn!loncc:r l 1 e;:o.Hen de la question à la C'-nference 
du Comité elu désa:rmemcnt le l;hw tôt possible. Los D.t.il,jz2.tions ont cité divers tjpes 
d'activités rrù.litaires :-:-c:r les fŒ1cls lll.é<.rins qne le TT2.ité n'interdit pas; cle l'avis 
de l-1. ü::sraelyan 1 il n'o;:;t lXiS souh2.ito.~.;1e cpe J_;:::. ConL::...·ence :J'attache~ tel ou tol 
type d'activités, car cotte guention ;crD. l 1 oi)jc't clc novvellos nÉ0ocio..tions à, la 
Conférence du Corrù.té du c.iés<trnement. 
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26. N. Sii.NDS'.r:ROif (Suèc~o '- l'2l1pellc ;,_ 1:<, Co'1.fé:concc <:Jcle J c Gwver~1emcnt su.é.dois 
considère l 1 a~tirle V comme i)ll. élér:;cn. :; e.c;;::.::;n·i:,:L.:;l c: t-.m t:r:ai té TÉ sul tant cl 'un certo.in 
nombre de çompro,,tis. L'adhésion (,e J.a Sa. do <.v· T:...'ai t~ a L1é1endu, C.ans une laree 
ffi8S1Jre, cle l'insertion cL<:: l 1D.rticle v C<.l L·C·.nt c::~J 1 cxticle clisti:lc·c; c'est l)Oi.l.:r'C]_èlOi 
ce pa;;rs E\tte,che beo.,u.coup a 1 ir:1portance èt le <J.Ucs·ciŒl cle nouvelles nécocia·cions. La 
clél2c;ation suÉclois0; considère que 1 '8.!-Jplic;:;, (;ion '~c c0t article revêt une importance 
considÉraiJle au re::;arc'. c:.e la créc1ioili;v6 [è lonc; -te:.~nc C'.u 'l'rai t6 sur les fonels marinsi 
elle admet c:ifficilem::mt que d.es ré::ml tate: oiJtcnnc; ·:i.ar1s r1 1 autres domaines puissent 
diminuer l'utilité cl.e l'article V, .J'c-~_,tç.r:t 0uc Je1. pro~.Jaoilité cl 1Pne cmuse aux 
armements ne saurait êtrc considérée corru1e aoins :,ranc<e. L2 clélécation su6doisc se 
félicite donc des déclarc_tions faites l)OT la LléJ.C;atiŒ1 cle l'Union soviétiqpc et 
celle des .Etc. ts-Unis. I;lle considl.Œ'e c1"c1 ':m rJc.:cviendra pl1.1s facilement à un accord 
sur de nouvelles mesures si elles sone bion p=..·8pz,:cécs; c'est pou:cquoi elle ·estime 
qu'il est particulièrcr;1erü i:mpo:ct<J-11 ~ de '-'.isposol.' cm te:nps voulu d 'tme üocumen tatio.n 
adéquate St'.r les proc;rès techn.olo{;iqt1es pc:rJcinents. 

27. li. DI BEmTlillDO (Italie:' r:Léclru'e CJ1J.C la déJ.cS:_:;2-Gion italienne recom1aît qu'à 
1 1 article V les parties se sont en,<?;ac;ées ii poo_œsl'ivx·e les nécociations. liais 
celles-ci doivent avoir lieu clans m~ .... cncointe approllriée et en temps opportun. On 
s'accorde c;énéralement iJ. penser, semblE:·-t-il, (IL1C le fOl--um compétent est lo. Conférence 
du Comité du désarmement, mais J.:; p:coc;rar<une clc ·crEWélil do cet organe est l' .. éijà charcé 
et on ne saurait le modifier sans al téror 1 1 éq:uilü:co e·c l'ordre des priori tés (~es 
négociations en cours. Il n'est donc pas réaliste ùe demander à 1<::. Conférence du. 
Conùt{ du désarmement (l'examiner le:, c;•Jestion ir!Jln~eliatomenJ.:, : il conviendrait ci.e la 
prier de l'examiner en faisant :poi.l.r le mieux et sans lui imposer de délai. 

28. l'I. SiiNDSTROli (Suède) fait siennes les oiJservations r}u représentant de 1 1 Italie; 
la manière de faire qu'il a proposée ::üclera p=..'O~)O,~)lonent lé'. Conférence du Comité du 
désarmement à cl~ terminer l' o::-dre des pl'iori tÉs clG C::.iverses néc;ociations importa.'1tes 
déjà en cours ou en préparation. 

29. H. DONOKOS \_Honb'.cie) sanscrit 2,l1:: o1Jinions exposées p,,.1:- le représentant c.le lé', 
Roumanie : il ne faut affaiblir e:n o_ucunG i'9,<;on la i'or::m.lc:~ tien do l' [:.rticle V. L2. 
Conférence d1.1 ComitÉ elu 6Ésarmement, qui csJ~ ~J":ol>:<JJlement J.. 1 or,::::ane où il convient de 
poursuivre les négociations :;?révues à l 12rticJ.o V9 ci.0cü1ora sans aucun ü.outo comment 
la question eloi t être traitée sons pré judi cc c'.cs <..;.t.d;res questions ililj_)Œ.~tan tes G.e 
désarmement. 

Article VII (sui te) 

30. 11. SJIJ'ITDSTROi~ (Suèc~e) fait savoir Cl_llG la déJ.é::;ation suédoise a l'intention cle 
présenter au Comité de rédaction une :proposi tien concernant 1 1 article VII. Cette 
proposition comprend cl eux points i le prm;üe::c est rJu 1 il convient cl..G fi2:er pou~ la 
proc;mine conférense d'examen 'Jne date précise, soit lS'e2, et le c1euxi8mc, q;.1 1il 
faut prévoir la cr~ation d'un comité ci. 1 e:::~e:cts iJ. J.c, Conférence du Conii té ch1 
désarmement, :!.)O''T exo..rniner ·cm.' t r>roc:cès cec~mo1oc,'iQc!.C concernm.1 t le 'l'rai tG. :Cn 
formulant cette clcrnière su:,,cestiŒl, la :1_él éi.:,·ation u>Jédoise a :pleinement consc.:!..ence 
qu'il est difficile d.e prévoir comment le c1oc1..:.nunt final de le, Conférence en cours 
traitera de l'article V. 
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31. l'':Ï. BLOIIBERG (Finl;mde) dit que la d0lé::;ation finlandaise, comrae plusieurs autres, 
avait tout d'aborcl. adopté une attitude S01'~0le à l'écarcl cle l 1impo!ta11te question c_:uc 
cons ti tue la prochaine conférence G. 1 cxeJ-:J.en. 1:2,intcno.nt que commencent 2t se r>réciser 
les rérml tats de la Conférence en cours, 11. Blonborc est parvenu à 12, conclusion CJU 1 il 
convient de fixer une date, de préférence 11our è.2.ns 5 n.ns. Les arguments selon lesquels 
il conviendrait 0.e subordonner la prochaine confch~encc cl 1 exa1nen à un nouvel accord 
entre les Etats parties ne l'ont pas convaincu. Fi:cer 1.me date donnerait plus de sens 
à l'étude d'éventuels événements intéressant le 1'raité, et conférerait plus d.'intérôt 
au Traité aux yeux des Etats gui se demandent encore s'ils doivent y acU1érer ou non. 
L'inconvénient cl 'une procédure plus souple n 1 est pas tellement qu.' elle puisse conduire 
à remettre indéfiniment la convocation, mais 1Jien qc..' 'elle ne contribuerait c;uère ù. ce 
que la procédure d'examen obtienne la confiance c;é~1ércle. C'est pourquoi î1. Illomberc 
approuve la proposition cle la Suède. 

32. n. SADI (Jordanie) fait ressortir le lien ent::-e la nécessité d'un exo..rnen et 
la teoo:îr"""de 1 'article V. Le fait que les clis11osi ti ons de l'article V 11 1 01ü pas ét(~ 
pleinement appliqt1ées juqu 1 à lJrésen c :;_~encl d'au tact plus nécessaire de fixer 
la date de la prochaine conf~rence d'examen, dont l 11m.e des :principales t-âches 
consistera précisément à s' assu.re::c qu 1 il ~' 2, cu cles négociations. Si la question 
reste pendante, il se pourrait bien C)U.G d.es consid.érations de caractère pratique 
empêchent une action décisive. li. SacU est partisD.n de tenir la proché',ine conférence 
d'examen dans cinq ans. 

33. .H. I1ARK (Suisse) et H. 1JLUCEVJJ:{ (1urquie) C~.pp:;_'ouvmre aussi la proposition de 
la Suède qui vise à fixer à 1982 la date de la prochaine conférence d'exB.tnen. 

34· H. SCHLAICH (République féc~_érale cl'Allema.:;ne) exprime l'espoir que les 
observations qu'il a formulées à la quatrième s0ance au. sujet des prochiines 
conférences d'examen seront prises en considér."\.tion par le Comité de rédaction. La 
proposition visant à ce gu 'une conférence ci.' exn.men ait lieu dans cinq ans si une 
majorité d'Etats l)arties le del!landent n'est pas incompatible avec la possibilité de 
demander à la Conïérence du Comité c1u déscu'meElont d'examine:.:. les questions relatives 
à 1 'article V. Ainsi, 1 'intervalle entra la Conférence en cours et la prochai~1e 
ne resterait pas inutilisé. 

Article IX 

35. II. ULUCEVJJ:{ (Turquie:. observe qu.e le m<mdat de la Conf€rence on cours fait 
semble-t--il 1 'objet de deax inte::!:'pr0tations difiérentes. Certaines déléc;ations 
considèrent gue la Conférence a :rour seul objet c~c déterminer si le préambule et les 
dispositions du Traité sont appliquées, et qn 1 en ~'absence de tout progrès tcclmo
lcgiq11 e pcrtinen t, aucune modifi ca ti on ne ,loi t êtro <'-l)lJorté e au texte du. Traité. 
D'autres estiment gu' il convient de faire tovt ce qcü est possible po1..'r araéliorer 
le fonctionnement du Traité; à cette fin, ils ont pré sem té des propositions. La 
délégation turque partage cette clernière f<'.çon cle voir, et clans le même esprit présente 
des propositions à inclure dans le ou los clocuments finals de la Conférence d'examen 
(SBT/CONF /9). L'idée même d'un exo..men implic)1Je lEl c'.ésir d' amÉlioratio:r.. 1 et l' oojet 
de la Conférence d 1 examen n 1 est pas seulement c~e déterminer si le bu-t du '1:-.cai té a 
été atteint, mais aussi de veiller à ce c~u'il ~e soit à l'avenir. 
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36. En ce cj-..;i concerr.c:: 1 'é~:PIJlj_.::;,-:;,tj_on de: 'L:,cü·c: l:. z-011.e de fonds marins Llo 
territoires sous :'tc/cu t c~c démili tarisaticm., on 2. soutenu q~'"" le1 quer;Jcion ne relève 
pas du Trai t€. Ce ,,te o:;:Jinior n' ':ost on 2.scc rel rü 2veec 1 1 a:ctic1.E:c IV ni avec 
l'article IX. Le '1'2:-ai·c~ 2. ]XiUT ot,-L- de ~):::'évc1ür s .. :r' Je fond det:; :aers une course o.llX 

armements faisant int8T"'lCl1ii' ~-.les .:~:='nros c~c <.lcstr~..:ctior~ m~ssi·.,,o, et rl'ê~~~rc 1..1nc étO-.lJC 
vers un accorè. de c1E':sa:c·mement génôr2J .• On n.o saur2.i t ro..iso1m2.blement suplJoser çu 1 un 
accorû de cet Ol'cLre conférerait le ù:coi t d 1 al1ner u:1o zon.::; démili tal·isée sous le 
couvert des dis·rositim;s ù~1 parac.c2.1Jlw 2 c"Lo J 1 ::Œticlc· r)j_'euùer à.v. Tre1i t~ s~.T lon 
fonds marins. L2. prcposi ti on l~l~ le. 'I'Lll"CJlï :i.e !!_ 1 a::;:lpO:L'to rie~1 ùe nouveo.u, mais tend 
seulement .\ cl;:-,rifier ct à aJ:l.Éliorer le texte (u Traité pour e:1 e .. ssurer ~t l' c.venir 
1 1 ;::;.pp li ca ti on efficctco. 

37. IL lŒT!'.XAS (GTèce) se :L'8serve le droit de: reprend:re ul térieureuent la question 
à l'étude. 

38. Le PRESIDENT décl2..re acllev8 l 1exarc1en ci.u :,)oint ll. 

La séance ost levéo 21 12 l~. 




